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Alexandre Chaidron

A federal action plan for reducing work-related accidents

Un plan fédéral d’action pour la réduction des accidents du travail

PhARAon, a new, broad-based action plan for combating work-related accidents, was approved by the federal government in March. Against a backdrop of a constant rise in the number of serious accidents, the plan’s principal aim is to make all actors involved in the field shoulder their responsibilities. The social partners have given the plan a warm welcome, although some believe that several important areas should be further improved.

Un plan d’action inédit et d’envergure de lutte contre les accidents du travail (dénommé PhARAon) a été approuvé en mars dernier par le gouvernement fédéral. Face à l’augmentation constante d’accidents graves, ce plan a notamment pour objectif de responsabiliser tous les acteurs concernés dans le domaine. Les partenaires sociaux ont accueilli positivement ce plan même si pour certains partenaires plusieurs points importants devraient être encore améliorer.
Le plan fédéral d’action pour la réduction des accidents du travail (PhARAon, http://meta.fgov.be/pa/paa/framesetfr00.htm) présenté le jeudi 26 février par Kathleen Van Brempt, la secrétaire d’Etat à l’Organisation du travail et au Bien-être au travail a été approuvé par le Conseil des ministres des 20 et 21 mars.

Ce plan vise à réduire de manière drastique le nombre d’accidents du travail, singulièrement les plus graves. En effet, même si l’on constate que le nombre total d’accidents du travail diminue sur le long terme, le nombre d’accidents graves et/ou mortels ne cessent de croître au fil des années (environ 1% par an). Ce sont les jeunes travailleurs qui sont les plus exposés à ces risques ainsi que les travailleurs intérimaires (deux fois plus que les autres travailleurs). Face à ce constat, la secrétaire d’Etat a déclaré que 121 morts par an (en 2002), victimes d’un accident sur leur lieu de travail, c’est tout simplement inacceptable. Elle s’empresse alors d’ajouter en parlant de son plan que pour la première fois, la problématique de la sécurité au travail sera abordée de manière systématique et à grande échelle. La concrétisation des mesures prévues dans le plan d’action devra avoir été réalisée pour la fin de l’année 2006.

Contenu du plan

Plusieurs constats ont été élaborés, et sont accompagnés d’une série de mesures et d’actions. Ci-dessous nous vous en présentons parmi les plus importantes : 

· Au niveau de l’analyse des données, les informations et les statistiques disponibles actuellement ne permettent pas une évaluation suffisamment pertinente des politiques de prévention et des risques sur les lieux de travail. Le plan propose, pour remédier à cette situation, une simplification administrative et législative. En effet, l’employeur ne devra plus faire face qu’à un seul texte légal sur la déclaration des accidents du travail (en remplacement des actuels 17 arrêtés royaux et lois), de même que l’employeur ne devra plus que remplir une déclaration électronique unique en cas d’accident du travail. Enfin, un renforcement de la recherche scientifique dans le domaine sera encouragé.

· En terme de surveillance de la sécurité, les outils appropriés font également défaut. Un nouvel instrument, le pharaomètre sera crée pour pallier cette faiblesse. Ce baromètre de la sécurité comprend deux éléments : l’indice de prévention et l’indice des accidents du travail industriels. Il servira donc à mesurer les efforts de prévention ainsi que la nature et le nombre d’accidents du travail. Un travail de comparaison entre entreprises et secteurs sera rendu dès lors possible tout en ajustant les politiques d’inspections. Ces dernières vont justement aussi être renforcées par l’engagement de nouveaux agents.

· La multiplicité des acteurs impliqués dans la sécurité sur les lieux de travail (employeur, conseiller en prévention, délégués syndicaux,…) est non-négligeable. Dans le cadre du plan d’action Pharaon, il convient d’améliorer la collaboration entre les divers intervenants et de définir les responsabilités de chacun. Dans cet ordre d’idée, la zone de flou qui règne entre une entreprise donneur d’ordre et un sous-traitant sur la responsabilité en terme de sécurité et de prévention devra être dissipée en co-responsabilisant le donneur d’ordre dans ces deux domaines. Plusieurs pistes concrètes seront examinées en concertation avec les partenaires sociaux.

· Une approche sectorielle est privilégiée par le plan d’action afin de faire face à la diversité des situations et des méthodes à mettre en place. Les partenaires sociaux de chaque secteur seront mobilisés et responsabilisés afin qu’ils contribuent à prendre des initiatives de leur propre chef.

· Enfin, le système d’incitant financier (prime) à la prévention sur les lieux du travail pour les PME sera élaboré, en collaboration avec les assureurs des accidents du travail, selon un mode de variation qui tienne en compte véritablement des initiatives pris dans ce domaine, et qui défavoriserait les entreprises les moins actives sur le terrain de la prévention.

Réactions des partenaires sociaux

La Fédération des Entreprises de Belgique/Verbond van Belgische Ondernemingen (FEB/VBO) assure que les employeurs adapteront une attitude constructive et contribueront à l’exécution des différentes mesures. Il est nécessaire que tous les acteurs (l’employeur, la hiérarchie, les services de prévention, l’inspection et les travailleurs) prennent leur responsabilité pour obtenir des résultats sur le terrain.

La Fédération Générale du Travail de Belgique/Algemeen Belgisch Vakverbond (FGTB/ABVV) juge le plan intéressant mais il insiste sur la nécessité de concrétiser, dans les meilleurs délais, les actions proposées. A cette fin, la réglementation doit être adaptée à plusieurs niveaux. D’une part, il s’agit se concentrer particulièrement, lors de la mise en œuvre du plan, à la problématique de la sous-traitance et du travail intérimaire en donnant aux délégués les instruments qui permettent en particulier d’établir comment les informations doivent être données et quelles sont les responsabilités respectives de l’entreprise externe et de l’entreprise utilisatrice. D’autre part, il s’agit aussi de renforcer les services d’inspection tant sur le plan des moyens humains que sur le plan technique.

La Confédération des Syndicats Chrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond (CSC/ACV) souhaite la bienvenue à ce plan mais il estime qu’un certains nombre de points restent assez vagues (comme par exemple le système d’incitants financiers) et que d’autres ne sont que des redites des décisions du passé (comme par exemple l’augmentation du nombre d’inspecteurs du travail). Comme la FGTB, ce syndicat insiste sur les mesures qu’il reste à prendre dans le secteur du travail intérimaire (comme par exemple une formation minimale en matière de sécurité pour les travailleurs intérimaires ou l’interdiction d’affecter des travailleurs intérimaires à des emplois à hauts risques). Le syndicat chrétien réclame également une représentation syndicale comme outil pour un contrôle interne de la législation.

La Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique/Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België (CGSLB/ACLVB) se félicite que le gouvernement ait adopté un plan qui prenne vraiment en compte l’aspect préventif des accidents du travail. Ce syndicat attire l’attention sur le fait qu’un nombre important d’accidents du travail se déroule dans les PME dans lesquelles aucune prévention spécifique n’est développée.

Commentaires

Le plan PhARAon proposé par le gouvernement fédéral est une initiative qui mérite de focaliser toute l’attention au regard des chiffres inquiétant de l’augmentation du nombre d’accidents du travail graves. Cependant, il faudra faire attention aux moyens réellement mis à disposition. Par exemple, l’augmentation du nombre d’inspecteurs du travail est une bonne chose mais il s’avère être insuffisant : moins de 200 inspecteurs pour contrôler 200.000 entreprises. Un autre facteur qu’il faudrait prendre en compte pour expliquer le nombre important d’accidents graves est le rythme et le l’intensité du travail qui ne fait que croître. Agir sur cette dimension relève plutôt des conditions générales de travail, et n’est pas un phénomène propre à la Belgique (Alexandre Chaidron, Institut des Sciences du Travail).

